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n° 350 303 du 14 juillet 2026
dans l’affaire X / III

En cause : X 

Ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. NZAMBE
Rue Aux Laines 70
1000 BRUXELLES

contre :

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration et désormais par la
Ministre de l’Asile et de la Migration

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 novembre 2024, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),
tendant à la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 16 septembre 2024.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 6 décembre 2024 avec la référence X.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 9 juin 2026 prise en application de l’article 39/73, ancien, de la loi précitée.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le Conseil a considéré dans l’ordonnance du 9 juin 2026 qu’il n’est pas nécessaire que les parties
exposent encore oralement leurs remarques et que le recours peut être rejeté selon une procédure purement
écrite pour le motif suivant :

« 1. L’acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire, pris par la partie défenderesse à l’égard de la
partie requérante, sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au
territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15
décembre 1980 »). 

2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante invoque un premier moyen pris de la violation
« des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratives »
(ci-après dénommée la « loi du 29 juillet 1991), ainsi qu’un second moyen pris « de la violation du principe de
la bonne administration ».

3.1.1. Le Conseil rappelle que, aux termes de l’article 7, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980, le Ministre
ou son délégué « peut donner l'ordre de quitter le territoire avant une date déterminée, à l'étranger qui n'est
ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume [...] ou doit délivrer dans les
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ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume [...] ou doit délivrer dans les

cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : 1° s'il demeure
dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ; […] ».

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 est une mesure
de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette disposition
pour en tirer les conséquences de droit. 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative
doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles celle-ci se fonde, en
faisant apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur, afin de permettre au
destinataire de la décision, le cas échéant, de pouvoir la contester dans le cadre d’un recours et à la
juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Sur ce dernier point, le Conseil précise que le
contrôle de légalité qu’il lui incombe de réaliser dans le cadre des recours qui lui sont soumis consiste,
notamment, à vérifier si l’autorité administrative qui a pris l’acte attaqué n’a pas tenu pour établis des faits qui
ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant
matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation
(cf. dans le même sens, RvSt, n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). 

3.1.2. En l’espèce, le Conseil observe que l’acte attaqué est notamment fondé sur le constat, conforme à
l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel la partie requérante « demeure dans le
Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2 », la partie défenderesse précisant à cet égard
que  la partie requérante « n’est pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable ». 

Cette motivation, suffisante et adéquate, se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement
contestée par la partie requérante qui se borne, à cet égard, à prendre le contre-pied de l’acte attaqué et
tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie
défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation
dans le chef de la partie défenderesse à cet égard. Quod non, en l’espèce. 

4. Il résulte de ce qui précède que les moyens ne semblent pas fondé.»

En l’espèce, aucune des parties n’a demandé à être entendue dans le délai de quinze jours prévu à l’article
39/73, § 2, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), suivant l’envoi de
l’ordonnance susmentionnée. 

Les parties sont par conséquent, sur la base de l’article 39/73, § 3, ancien, de la loi du 15 décembre 1980,
censées donner leur consentement au motif indiqué dans l’ordonnance.

Dès lors le recours est rejeté.

2. Au vu du motif indiqué dans l’ordonnance, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la
partie requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

Le recours est rejeté.

Article 2

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze juillet deux mille vingt-six par :

J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

N. LORPHEVRE, greffière assumée.
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La greffière, Le président,

N. LORPHEVRE J. MAHIELS


